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DOCUMENT CONCEPTUEL
« Renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable »
A. CONTEXTE  

Comme l’a noté l’UNESCO, « Pendant longtemps, les industries culturelles en tant que phénomène économique n’ont pas suscité un grand intérêt du point de vue de la recherche. Vers la fin des années 1990, des résultats de recherches menées dans des pays développés ont montré que les industries culturelles et créatives génèrent un taux de croissance élevé du produit intérieur brut (PIB) ou de la valeur ajoutée brute (VAB) et de l'emploi. Elles ont donc potentiellement les caractéristiques d'un secteur clé capable de générer la croissance de l'économie dans son ensemble »
. De nos jours, les secteurs culturels et créatifs occupent une place importante dans les économies de nombreux pays à travers le monde, contribuant souvent à l’innovation, à l’investissement, à la modernisation numérique ainsi qu’au tourisme culturel et au tourisme axé sur les sites du patrimoine. Au sein de l’Union européenne (UE), les industries culturelles et créatives génèrent environ 509 milliards d’euros par an, ce qui représente 5,3% du PIB annuel de l’UE, et elles emploient 12 millions de personnes à plein temps, soit 7,5% des emplois de l’UE, ce qui en fait le troisième secteur le plus important de l’UE en termes d’emplois (Commission européenne, 2018)
. Dans les deux plus grandes économies des Amériques, le Brésil et les États-Unis, on estime que les industries créatives représentent 10% du PIB et dans les autres pays de la région, la contribution au PIB est considérée comme plus modeste, représentant entre 2 % et 7% en Argentine, au Mexique et au Pérou.
 

Dans les Amériques, le renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture est essentiel pour les efforts que déploient de nombreux pays pour accroître la contribution de la culture au développement durable. En outre, la sauvegarde et la promotion de la culture sont un moyen de « contribuer directement à un bon nombre d’objectifs de développement durable : villes sûres et durables, travail décent et croissance économique,  réduction des inégalités, protection de l’environnement, égalité entre les sexes, sociétés pacifiques et inclusives »
.
La Stratégie à moyen terme (2018-2021) de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) visant à promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques, adoptée dans le cadre du processus ministériel du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), a identifié le resserrement des liens entre les secteurs liés à la culture et l’économie créative comme un des quatre domaines prioritaires
 sur lesquels devrait porter le travail de la Commission interaméricaine de la culture pendant cette période, une manière de reconnaître qu’il est nécessaire de renforcer les capacités des États membres de l’OEA et de leurs institutions à ​créer des activités économiques durables dans le secteur de la culture et les industries créatives tout en favorisant les possibilités de coopération entre les États membres de l’OEA.
C’est sur cette toile de fond que le thème de la Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, « Renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable », a été conçu. Le thème souligne l’importance de mobiliser la puissance de l’économie créative et du secteur de la culture pour soutenir l’emploi et la croissance ainsi que le potentiel du secteur à être un facteur de coopération, une manière de reconnaître que la culture représente ce que nous sommes et ce qui façonne notre identité, contribue à la réduction de la pauvreté, ouvre la voie à un développement centré sur l’être humain, inclusif et assorti d’équité, et que le développement ne saurait être durable sans elle (UNESCO 2018)
. 
Le thème attire également l’attention sur la nécessité de renforcer les cadres règlementaires de l’économie créative et du secteur de la culture, étant entendu que l’élaboration et l’application des lois, stratégies et mesures sont d’une grande importance pour assurer que les questions liées, entre autres, à la créativité, à l’innovation, aux droits de propriété intellectuelle ainsi qu’à la circulation des biens et services culturels sont pleinement prises en compte.
B.
PROPOSITION DE THÈMES À EXAMINER 

Le thème principal et sous-thèmes sont pour l’essentiel en accord avec les questions traitées dans le cadre des récentes réunions interaméricaines des ministres de la culture et s’appuient sur la couverture de ces domaines dans la Stratégie à moyen terme (2018-2021) de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) visant à promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques. Le fil conducteur entre les thèmes et sous-thèmes des réunions les plus récentes est lié à la discussion concernant le rôle et la contribution de la culture et des industries créatives dans le développement de nos pays. Cette Huitième Réunion permettra de poursuivre cette tendance en explorant les politiques propres à soutenir les microentreprises et petites et moyennes entreprises de l’économie créative et du secteur de la culture, afin de stimuler la croissance économique et de créer des emplois, en particulier pour les jeunes et les personnes vulnérables. Cette démarche s’accompagnera d’un examen des outils et mécanismes dont ont besoin les responsables politiques du secteur de la culture pour faciliter comme il se doit ce processus de croissance et de développement. 
En outre, la capacité de connaître, mesurer et évaluer la contribution de l’économie créative et du secteur de la culture revêt une importance cruciale. Cet élément constituera, avec l’examen des liens entre la culture et les autres secteurs qui dynamisent l’activité économique, la principale orientation des débats de la réunion. 
Mesurer la contribution du secteur de la culture : Les données culturelles et les comptes satellites culturels
Le compte satellite culturel est un cadre comptable mis au point pour mieux mesurer la contribution économique de la culture, des arts, du patrimoine et des industries créatives à l’économie. Une plus large reconnaissance de la contribution du secteur au processus de développement durable et l’importance de la culture et de la créativité pour le développement social et économique demeurent des questions cruciales, en particulier dans le contexte des objectifs de développement durable. La Stratégie à moyen terme (2018-2021) de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) visant à promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques reconnaît que, quand bien même des pays comme les États-Unis, le Canada, l’Argentine, la Colombie et le Costa Rica ont consenti d’importants efforts pour saisir la contribution économique de la culture, des systèmes solides de mesure de la contribution directe, indirecte et globale du secteur au produit intérieur brut (PIB) dans les Amériques n’en sont qu’à leur début dans le meilleur des cas. Un bon nombre des plus petits États membres de l’OEA n’ont pas de système en place. En outre, des différences de méthodologies relatives à la mesure de la contribution du secteur par le biais de comptes satellites culturels ont rendu difficiles les comparaisons entre différents pays et régions.
La Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture fournira un espace de dialogue sur l’importance de la collecte et de la mesure de données culturelles en tant qu’éléments essentiels pour soutenir la conception de politiques reposant sur des données probantes et pour plaider en faveur de l’affectation de ressources publiques et privées au secteur de la culture. En outre, les questions liées, entre autres, à la nécessité de disposer d’une méthodologie commune de mesure facilitant les comparaisons entre pays et régions, ainsi que la contribution des femmes au secteur de la culture, seront traitées. Par ailleurs, la réunion donnera l’occasion de recevoir des informations sur les initiatives mises en œuvre par d’autres organisations régionales et internationales en matière de mise au point d’indicateurs qui mettent en relief la contribution de la culture au développement durable au niveau national.   
Renforcer les capacités des entreprises de l’économie créative par un soutien financier et technique accru
Des termes tels que « économie créative », « secteur créatif », « industries créatives », « industries culturelles » et « économie orange » ont tous été utilisés récemment pour décrire ce qui représente, dans son plus petit dénominateur commun, les échanges de biens et services culturels. Bien que l’économie créative n’ait pas une définition unique, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) la décrit comme un concept évolutif qui s’appuie sur l’interaction entre les idées, la créativité humaine et la propriété intellectuelle, ainsi que le savoir et la technologie. Il s’agit essentiellement des activités économiques fondées sur la connaissance, sur lesquelles reposent les industries créatives.
 À l’évidence, on reconnaît de plus en plus que l’économie créative contribue déjà significativement aux économies de nombreux pays. La publication de 2014 intitulée The Economic Impact of the Creative Industries in the America (L’impact économique des industries créatives dans les Amériques) suggère que les industries créatives et culturelles font partie des secteurs à plus forte croissance dans le monde et que pour parvenir à mettre en place une économie équilibrée et à forte croissance, il est essentiel que pays des Amériques promeuvent les forces principales des entreprises du secteur créatif. Dans son ouvrage récent et mûrement réfléchi intitulé “The Creative Wealth of Nations: Can the Arts Advance Development?” (La richesse créative des nations : Les arts peuvent-ils favoriser le développement), Patrick Kabanda demande comment la richesse créative qui existe en abondance, même dans les nations les plus pauvres, peut être mis à profit pour promouvoir un progrès économique et social notable ? Il avance alors que si les pays en développement sont en mesure de promouvoir leurs ressources créatives, ils sont susceptibles d’en tirer des gains qu’ils n’auraient même pas imaginé auparavant.
Réaliser les gains évoqués par Kabanda, de même que libérer et promouvoir les forces du secteur créatif, réclament des efforts dévoués pour développer les capacités des entreprises créatives, dont un bon nombre peuvent être des petites ou moyennes entreprises, et pour favoriser l’innovation et l’entrepreneuriat. Ces efforts impliquent, entre autres, des mesures offrant un financement direct pour la réalisation de projets novateurs dans le secteur des industries créatives.   

L’économie créative se situe au carrefour de la créativité, de la culture, de l’économie et de la technologie et peut donc être entièrement remodelée par de nouvelles technologies qui promettent de perturber notre interaction avec le contenu (Forum économique mondiale 2017). La Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture permettra aux autorités de mettre en commun leurs expériences concernant les efforts déployés pour promouvoir et développer l’économie créative, de fournir des informations sur les initiatives qui proposent un soutien financier et/ou technique aux entreprises dans la sphère créative et éventuellement d’apprendre auprès des praticiens le rôle que peut jouer la technologie en matière de créativité et d’innovation.
Sauvegarder le patrimoine culturel : Développer les liens intersectoriels pour une croissance économique durable 
La Sixième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (Haïti, 2014) a débattu, entre autres sous-thèmes, du resserrement des liens intersectoriels entre la culture et le tourisme, notant que la diversité et richesse du patrimoine matériel, immatériel, naturel et historique dont sont dotés tous les pays du continent américain, dans une mesure ou autre, représentent un potentiel inexploré pour le développement durable du tourisme. Par la suite, la Stratégie à moyen terme (2018-2020) de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) visant à promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques, qui énumère, au nombre de ses domaines prioritaires, le resserrement des liens entre les secteurs liés à la culture, à l’économie créative et au patrimoine culturel, souligne la relation entre la culture, le tourisme et d’autres secteurs de l’économie et inclut dans ses activités la réalisation d’une réunion sectorielle commune entre les secteurs du tourisme et de la culture. Il importe, au moment où les pays cherchent à diversifier leur base économique, de souligner les actions et initiatives qui soutiennent la réalisation du potentiel inexploité du patrimoine culturel à devenir le moteur de l’activité économique.
La Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture examinera les possibilités de resserrer les liens existants entre le tourisme axé sur le patrimoine culturel et les autres secteurs. Il fournira aux États membres un espace pour partager par exemple les stratégies mises en œuvre pour intégrer plus profondément la culture dans les secteurs connexes, de même que les efforts concrets visant à incorporer des produits authentiques de patrimoine culturel à l’offre des destinations touristiques. D’autres questions ayant trait, entre autres, à l’importance de la propriété intellectuelle, à la législation en matière de protection du patrimoine ainsi qu’à l’identification et promotion des liens intersectoriels pour favoriser une croissance accrue, seront traitées. 
C 
OBJECTIFS DE LA RÉUNION
1.
Démontrer que l’économie créative et le secteur de la culture possèdent potentiellement les caractéristiques d'un secteur clé capable de générer la croissance des économies de nombreux pays des Amériques.  

2.
Fournir un espace pour échanger des idées et examiner les développements intervenus dans les politiques en matière de culture et d’économie créative afin de relever les défis émergents et mettre à profit les possibilités du secteur.
3.
Promouvoir la coopération entre les États membres de l’OEA pour favoriser la contribution de la culture au développement et encourager les échanges de programmes et de bonnes pratiques qui renforcent le développement de la culture et de l’économique créative.
D 
RÉSULTATS ATTENDUS DE LA RÉUNION
1. Identification de domaines concrets de coopération entre les États membres pour renforcer l’économie créative et le secteur de la culture.
2. Sensibilisation accrue et meilleure compréhension des questions liées au développement de l’économie créative et du secteur de la culture et leur contribution au développement durable.
3. Approbation de la Déclaration de Bridgetown sur le « Renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable ».
E. 
STRUCTURE DE LA RÉUNION
La réunion fournira un espace aux États membres pour échanger des données d’expériences et servira à promouvoir un dialogue entre les ministres ainsi qu’entre les ministres et les autres acteurs. Chaque session plénière sera consacrée à un sous-thème particulier de la réunion et comprendra des exposés écrits, oraux ou graphiques, présentés par des experts sur la question, des ministres de la culture ou d’autres acteurs. Après la phase des exposés sur chaque sous-thème, un temps suffisant, d’au moins quarante-cinq (45) minutes, sera réservé aux ministres pour un dialogue approfondi, avec la possibilité de soulever des questions supplémentaires, partager des données d’expériences acquises au niveau national ou proposer des possibilités de politiques liées au domaine du débat. 

Enfin, la réunion permettra également d’élire le nouveau bureau de la CIC. À cet effet, des décisions seront prises pour les postes de Président et Vice-Président. 
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